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Le ministre de l’intérieur, 
  
Vu le code du travail, notamment son article L. 5223-1 ; 
  
Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, notamment ses 
articles L. 512-5 et R. 512-1-2 ; 
  
Vu l’avis du conseil d’administration de l’Office français de l’immigration et de 
l’intégration en date du 19 décembre 2012, 
  
Arrête :  
  
  
Article 1  
  
  
L’aide au retour qui peut être octroyée à un ressortissant étranger comprend : 
  
1° Une aide administrative et matérielle à la préparation du voyage vers le pays de 
retour ; 
  
2° Une prise en charge des frais de réacheminement depuis le lieu de départ en France 
jusqu’à l’arrivée dans le pays de retour. Cette prise en charge couvre le transport de 
personnes et le transport de bagages dans la limite de 40 kg de bagages par adulte et 
20 kg de bagages par enfant mineur ; 
  
3° Une allocation d’un montant forfaitaire de 500 € par adulte et de 250 € par enfant 
mineur. 
  
Ces allocations sont versées au ressortissant étranger en une seule fois, au moment du 
départ. 
  
Nul ne peut bénéficier plus d’une fois de l’aide prévue au présent article.  
  



Article 2  
  
  
Par dérogation aux dispositions de l’article 1er, pour les étrangers ressortissants d’un 
Etat membre de l’Union européenne, d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ou de la Confédération suisse et les membres de leur famille, 
l’allocation s’élève à 50 € par adulte et 30 € par enfant mineur, avec une prise en charge 
des bagages dans la limite de 20 kg de bagages par adulte et 10 kg de bagages par 
enfant mineur.  
  
Article 3  
  
  
Le cas échéant, un accompagnement financier pour la mise en œuvre d’un projet de 
réinsertion peut être envisagé pour l’étranger dans son pays de retour. 
  
L’examen et la sélection des projets de réinsertion sont assurés par l’Office français de 
l’immigration et de l’intégration en fonction du caractère pérenne des projets, des 
revenus qu’ils sont susceptibles de procurer ainsi que de l’apport personnel de chaque 
bénéficiaire. 
  
L’aide financière, d’un montant maximum de 7 000 €, est versée par l’Office français de 
l’immigration et de l’intégration.  
  
Article 4  
  
  
Les dispositions du présent arrêté s’appliquent aux demandes d’aide enregistrées à 
partir du 1er février 2013.  
  
Article 5  
  
  
Le directeur général de l’Office français de l’immigration et de l’intégration est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française.  
  
  
Fait le 16 janvier 2013.  
  
Manuel Valls   
  
  


